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En 2013 ont été célébré les 10 ans de la « déclara-
tion de Maputo », déclaration des chefs d’États afri-
cains qui contenait plusieurs promesses, dont celle 
d’allouer 10 % du budget national au secteur agri-
cole et plus généralement d’accroître les efforts pu-
blics en direction de l’agriculture (au sens large, éle-
vage compris). 10 ans après Maputo on constate que 
les pays sahéliens figurent dans le peloton des (rares) 
pays atteignant les 10 % du budget de l’État affectés à 
ce secteur, selon les données généralement admises. 

Les réseaux d’éleveurs d’Afrique de l’Ouest sa-
luent ces efforts des pays sahéliens pour l’agricultu-
re au sens large mais s’interrogent sur les montants 
qui ont été consacrés au sous-secteur de l’élevage 
et sur les résultats auxquels ils ont mené. En effet, 
l’élevage, et le pastoralisme en particulier, consti-
tuent un pilier du secteur agricole pour nombre de 
régions au Sud du Sahara mais ils semblent pour-
tant souvent relégués au second plan des politiques 
agricoles. 

Pour tenter d’éclairer cette question, l’Apess, une 
organisation d’éleveurs de niveau régional a souhai-
té faire le point sur les données qui existent dans le 
domaine public et interroger des représentants d’éle-
veurs, des experts et des fonctionnaires de l’élevage 

dans 4 pays en particulier : le Burkina Faso, le Mali, 
le Niger et le Sénégal. Ces travaux ont débouché sur 
la rédaction de 4 notes pays et de cette note de syn-
thèse. Ils ont été réalisés avec l’appui d’Inter-réseaux 
Développement rural, partenaire de l’Apess sur un 
projet d’appui à la mise en œuvre inclusive des po-
litiques agricoles dans la zone Cedeao financé par 
l’Union européenne. 

Prenant acte du sous-investissement public dans 
l’élevage en Afrique, la conférence des ministres res-
ponsables des ressources animales de l’Union afri-
caine avait préconisé dès 2005 (elle l’a réaffirmé 
depuis) d’ajouter à l’engagement de Maputo un en-
gagement spécifique sur l’élevage :

Introduction

« Les ministres ont exhorté les États membres 
à mettre en application la Décision de Mapu-
to d’investir au moins 10 % des budgets natio-
naux dans l’agriculture, et d’allouer 30 % de cette 
part à l’élevage, et ont chargé l’UA-Bira et les 
communautés économiques régionales (CER) de 
suivre la mise en application de cette décision »
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Intérêt et difficulté de la question

On constate fréquemment un décalage dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest entre les discours et les 
actes, entre les politiques affichées et les politiques 
effectives. De nombreux discours ou documents 
d’orientation laissent à penser que l’agriculture 
et l’élevage sont des priorités des gouvernements. 
L’examen des dépenses publiques est un moyen de 
faire « parler les chiffres » et de vérifier si les pa-
roles se traduisent en actes. L’intérêt de l’exercice est 
évident, mais sa réalisation présente de nombreuses 
difficultés. 

Il existe d’une part des difficultés méthodolo-

giques (qu’appelle-t-on «  dépenses agricoles  » ou 
« dépenses d’élevage » ? Doit-on considérer que la 
réalisation d’une piste rurale est une dépense agri-
cole ? etc.) et d’autre part des difficultés liées à la fia-
bilité et à l’accessibilité des données primaires (pro-
venant des administrations). Les analystes sont 
souvent tributaires des chiffres qu’on veut bien leur 
transmettre. Or les États sont parfois réticents à li-
vrer certaines informations financières. Selon le 
barème de l’ONG International Budget Partnership, 
le degré de transparence du Mali en 2012 est jugé 
« moyen », celui du Burkina Faso « minimal », ceux 
du Sénégal et du Niger « quasi nul » 1.

Comment a évolué le financement public 
dans l’agriculture et dans l’élevage depuis 10 

ans dans les 4 pays sahéliens ?

Il existe des institutions spécialisées dans le suivi 
des dépenses publiques agricoles des pays africains, 
dont certaines ont été créées suite à la déclaration de 
Maputo. Nous retiendrons particulièrement, le Re-
sakss (Regional Strategic Analysis and Knowledge 
Support System), un système d’analyse lié à l’Ifpri, 
qui publie annuellement des rapports au niveau ré-
gional et une autre institution, plus récente, appe-
lée Mafap (ou Sapaa, Suivi et analyse des politiques 
agricoles alimentaires). Liée à la FAO, celle-ci effec-
tue un suivi approfondi sur quelques pays dont le 

Burkina Faso et le Mali. La Banque mondiale mène 
également ponctuellement des revues des dépenses 
publiques (RDP) dans le secteur agricole à la de-
mande des États. Enfin, certaines ONG ou associa-
tions comme Alternative Espace Citoyen (AEC) au 
Niger considèrent qu’il est de leur responsabilité d’ef-
fectuer elles-mêmes un suivi des dépenses des États, 
de manière à leur demander des comptes sur leurs 
engagements et leurs réalisations. L’ensemble de ces 
documents fournissent des informations sur le fi-
nancement public du secteur de l’élevage mais de 

Notation de la transparence budgétaire 
des États selon Open Budget Survey 
2012

Sénégal Mali Burkina Faso Niger

Indice sur 100 10 43 23 4

Degré de transparence Quasi nul Moyen Minimal Quasi nul
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manière ponctuelle et non spécifique.
Il n’existe en effet pas de système de suivi des dé-

penses spécialisé sur l’élevage, ni de cadre métho-
dologique harmonisé entre les pays pour suivre ri-
goureusement les dépenses et investissements dans 
l’élevage. C’est d’ailleurs pourquoi l’UA-Bira 2 (Bu-
reau des ressources animales de l’Union africaine) 
est en cours de réflexion pour la mise en place d’un 
tel système. Le présent document découle donc d’un 
traitement de données hétérogènes selon les pays, 
qui ne respectent pas toutes les mêmes méthodolo-
gies. Cette situation limite la portée des comparai-
sons et des analyses chiffrées effectuées. Il faut donc 
voir les éléments décrits ci-dessous comme des ten-

dances lourdes qui apparaissent convergentes selon 
les sources et ne pas forcément s’attacher à la pré-
cision des chiffres. Le Sapaa parvient à décompo-
ser les dépenses spécifiques à l’agriculture en i) sou-
tiens à tous les produits, ii) soutiens à des groupes de 
produits, iii) soutiens à des produits individuels. Au 
Mali, chaque catégorie représente à peu près un tiers 
des dépenses agricoles en 2010. On voit à quel point 
les filières sont imbriquées. 

L’élevage étant inclus dans la définition officielle 
de l’agriculture, l’évolution des dépenses dans l’éle-
vage est nécessairement corrélée à l’évolution des 
dépenses agricoles. Nous allons donc présenter 
l’évolution des unes avant les autres.

L’investissement dans l’agriculture 
(au sens large, élevage compris) 
décline

Les rares pays qui atteignent les 10 %, voire les 
dépassent mais de peu, sont presque tous des pays 
sahéliens, c’est-à-dire se concentrent dans les zones 
parmi les plus pauvres de l’Afrique, où une part 
écrasante de la population habite en milieu rural et 
vit d’agriculture et/ou d’élevage. On peut certes se 
réjouir que ces pays atteignent cet objectif. 

Mais on ne doit pas oublier que dans un passé en-
core proche (durant les années 1990) les pays sahé-
liens enclavés pouvaient consacrer jusqu’à 40 % de 
leur budget à l’agriculture. Au Burkina Faso, au Ni-
ger et au Mali, le gouvernement a depuis des décen-
nies toujours dépensé bien plus de 10 % de son bud-
get à l’agriculture. La tendance qui se dégage sur la 
durée dans les pays du Sahel est celle de la baisse 
continue du ratio de Maputo, c’est-à-dire de la part 

du budget public affectée au secteur agricole. Par 
conséquent, et contrairement aux discours domi-
nants, les chiffres expriment que l’agriculture n’est 
pas la priorité des gouvernements dans la dernière 
décennie. 

On aurait pu s’attendre à une inversion de ten-
dance après la crise de 2008. Après ce traumatisme, 
on a beaucoup entendu dire que l’agriculture reve-
nait « en haut de l’agenda » des priorités gouverne-
mentales. Pourtant dans les pays sahéliens encla-
vés, le changement n’est pas clairement perceptible 
dans le comportement des dépenses agricoles depuis 
2008. En 2008, le budget agricole en valeur absolue 
du Burkina Faso est inférieur au budget agricole de 
1991. 

Le Sénégal ferait cependant exception sur tous ces 
points (la fiabilité des données financières sénéga-
laises est toutefois souvent mise en doute) : à la diffé-
rence des 3 autres pays, le Sénégal serait légèrement 
au dessous des 10 % sur la décennie, mais avec une 

Sources de données principales utilisées
par pays

Sénégal Mali Burkina Faso Niger

Resakss
RDP (2013)

Resakss
Sapaa

Resakss
RDP (2013)

Sapaa

Resakss
AEC
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L’investissement agricole (au sens 
large) est principalement le fait de 
l’aide internationale

Le Sahel est à bien des égards le royaume de l’aide 
au développement. L’argent public investi dans 
l’agriculture de ces pays provient à une majorité 
écrasante de la solidarité internationale (Sénégal ex-
cepté, pour lequel l’État fournit près de la moitié des 
ressources). Si les dépenses de fonctionnement de 
l’État sont globalement couvertes par les ressources 
internes des États, c’est principalement l’aide pu-
blique internationale qui finance les investissements 
dans l’agriculture.

Le Niger se distingue en ce point car c’est l’une des 
agricultures africaines les plus dépendantes de l’aide 
internationale : 86 % des dépenses agricoles sur la 
période 2004-2011 proviendraient de ressources ex-
térieures (dont 90 % de la Banque mondiale). Pour le 
Burkina et le Mali, ce chiffre tourne autour de 70 %, 
contre 42 % pour le Sénégal. 

Cette faible contribution des États à la forma-
tion de leur budget entraîne un « éparpillement » 
des actions menées. On comptait 72 projets et pro-
grammes dans le secteur rural au Niger en 2011 ré-
partis entre 22 partenaires techniques et financiers. 
Cette intervention disparate pose de sérieux pro-
blèmes de coordination et parfois d’efficacité des ac-
tions. 

De plus, l’aide internationale s’intéresse en priori-
té à la sécurité alimentaire (« humaine ») et aux pro-
ductions végétales. Elle a ainsi sa part de responsa-
bilité dans le sous investissement dans l’élevage. Au 
Mali, la majorité des investissements (principale-
ment dus à l’aide) est dirigée sur l’irrigation. Au Ni-
ger, les dépenses de gestion des crises alimentaires 
sont le poste prioritaire.

Signalons aussi que l’aide générale des donateurs 
à l’agriculture (l’APD agricole) a connu une décrue 
considérable jusqu’à 2008. Les discours ont beau-
coup changé depuis cette crise et les annonces ont 
été nombreuses, mais la mauvaise santé financière 

Comparaison de la part des dépenses 
agricoles dans les dépenses totales 
entre les décennies 1990 et 2000 
(moyennes, tiré de Resakss)

tendance constamment à la hausse depuis une di-
zaine d’années. Enfin, un effort du gouvernement 
après 2008 est clairement perceptible dans les dé-

penses agricoles, notamment du fait de l’initiative 
présidentielle appelée Goana (Grande offensive agri-
cole pour la nourriture et l’abondance).
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des économies occidentales ne présage pas d’une re-
prise massive de l’APD agricole à court terme. L’agri-
culture ne concentre que 6 à 7 % de l’APD totale 
fournie aux États en développement (2013, OCDE).

De plus en plus de voix lient aujourd’hui le pro-
blème du sous-investissement agricole à un pro-
blème de « sur-dépendance » à l’aide internationale. 
C’est valable bien entendu pour l’élevage. Cepen-
dant, la dépendance à l’aide internationale serait 
moindre dans le secteur de l’élevage que dans l’agri-
culture en général (au Niger en 2010 l’élevage est fi-
nancé à 57 % par l’aide étrangère, et au Burkina Faso 

à 48 %).
La conclusion de la revue des dépenses publiques 

agricoles du Burkina est éloquente à ce sujet : elle 
expose d’abord le paradoxe Burkinabé, selon lequel 
ce pays qui est proportionnellement celui qui inves-
tit le plus d’argent public d’Afrique est aussi un de 
ceux qui ont les plus médiocres résultats en terme de 
croissance et de lutte contre la pauvreté. La réponse 
donnée à ce paradoxe apparent est la suivante : les 
politiques agricoles sont dépendantes des crises 
conjoncturelles, des changements institutionnels et 
de l’agenda des bailleurs de fonds.

Le financement public de l’élevage 
est faible

Toutes les analyses des dépenses publiques agri-
coles sur la période, et même antérieurement s’ac-
cordent sur le constat de sous-investissement dans 
l’élevage de ces pays. Selon les données disponibles, 
qu’il convient certes de manier avec précaution mais 
qui fournissent des indications, on arrive au constat 
suivant : l’élevage pèse pour près de la moitié du PIB 
agricole de ces pays et reçoit en moyenne autour de 
10 % des dépenses consacrées à l’agriculture, par-
fois un peu moins (Burkina : 7 % en moyenne) par-

fois un peu plus (Niger : 15 % en moyenne). Précisons 
que le taux d’exécution des dépenses d’élevage au 
Niger apparaît particulièrement bas, contrairement 
au Burkina ou au Sénégal. 

Autrement dit, sachant que ces pays consacrent en 
moyenne un peu plus de 10 % de leur budget global à 
l’agriculture (élevage compris), l’effort public en di-
rection de l’élevage dans les pays sahéliens tourne 
autour des 1 % du budget national sur la période 
considérée.

On est donc très loin des 30 % des dépenses agri-
coles préconisées par les ministres chargés des res-
sources animales. 

Part de l’aide dans les dépenses 
agricoles entre 2005 et 2010 
(compilations Resakss, Mafap, BM)
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Un sous investissement dans l’élevage 
dénoncé par le Sapaa et la BM

L’organisme Sapaa dresse également un bilan sé-
vère des politiques de l’élevage au Burkina Faso et 
au Mali : l’analyse des prix des produits animaux (en 
particulier de la viande bovine) conclurait que « les 
producteurs sont clairement pénalisés sur la période 
2005-2010 », c’est-à-dire que les prix n’incitent pas à 
produire et à vendre comme ils le devraient. L’insti-
tution estime que les efforts devraient être ciblés da-

vantage sur la chaîne de valeur et les prix, et que les 
investissements dans les infrastructures sont trop 
faibles (aménagement d’espaces pastoraux, parcs de 
vaccination, etc.) 3.

Les revues des dépenses publiques du Sénégal et du 
Burkina Faso soulignent également le sous investisse-
ment dans l’élevage : « l’élevage est un des sous secteur 
de l’agriculture les plus négligés et il importe que le 
budget de l’élevage soit rehaussé en proportion de son 
poids dans l’économie et dans les stratégies de lutte 
contre la pauvreté des ménages. » (RDP Burkina, 2013).

Part de l’élevage dans les dépenses 
agricoles (moyenne données entre 
2002 et 2011, Resakss, BM)

La part de l’aide demeure très significative mais 
serait moindre que dans les dépenses en faveur des 
cultures végétales. Il apparaît que l’élevage n’a pas 
été une priorité des États dans les dix dernières an-
nées mais qu’il n’a pas plus été la priorité des bail-
leurs. Selon l’OIE et de manière générale « 1,7 % de 
l’aide internationale destinée à l’agriculture bénéfi-
cie à des programmes de développement de l’élevage 
et des Services Vétérinaires nécessaires à sa produc-
tivité et même à sa survie ». 

Le sous investissement dans l’élevage s’observe 
également en comparaison du soutien des gouver-
nements pour une filière agricole de premier plan 
comme le coton au Burkina Faso ou au Mali. Les 

chiffres montrent que le coton génère moins de ri-
chesse que l’élevage mais bénéficie de plus de sou-
tiens publics. 

La faiblesse de l’investissement dans l’élevage 
confirme un relatif désintérêt des autorités pour ce 
secteur relégué au second plan des politiques agri-
coles, l’accent étant mis sur les cultures végétales 
d’exportation (arachide, coton), ou plus récemment 
vivrières (riz). Les États se sont longtemps bornés à 
des mesures de santé animale (campagnes de vac-
cination) et des expérimentations zootechniques. 
Ce sont encore des axes forts des politiques d’au-
jourd’hui.
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Le financement public de l’élevage 
évolue cependant positivement 

Bien que la proportion des dépenses publiques 
agricoles soit majoritairement à la baisse, on observe 
une tendance à la hausse concernant la part de l’éle-
vage dans les dépenses agricoles pour tous les pays. 
La hausse la plus importante a eu lieu au Mali où elle 
est passée de 4 % à 18 % des dépenses agricoles entre 
2000 et 2010. Il s’agit bien d’une hausse sur la der-
nière décennie : antérieurement aux années 2000, 
les États investissaient bien davantage dans l’éle-
vage. Le Niger investissait 6,5 % du budget national 
pour ce secteur en 1987 contre 2 % aujourd’hui. 

Dans les programmes nationaux d’investissement 
agricole du Burkina Faso et du Mali, l’élevage tient 
une place honorable et atteint près de 20 % des in-
vestissements budgétisés. Il est trop tôt pour juger si 
ces investissements ont été ou seront réalisés. Dans le 
programme régional d’investissement agricole, 18 % 
des investissements sont dédiés à l’élevage, et portent 
principalement sur l’environnement physique du 
pastoralisme (eau pastorale, couloirs de passage, lutte 
contre les feux) et le développement des chaînes de 
valeur (laiteries, abattoirs, marchés…)

Selon le Resakss (2014, document à paraître) : « les 
dépenses aussi bien absolues que relatives consacrées 
à l’élevage ont progressé de façon soutenue dans les 
pays sahéliens. De 5 millions de dollars en moyenne 
durant la période 2000-2003, les dépenses d’élevage 

ont atteint 26 millions en 2008-2011 au Mali entrai-
nant ainsi une hausse de sa part dans les dépenses 
agricoles de 5 à 15 %. Elles ont doublé au Niger et au 
Sénégal en passant respectivement 10 à 24 et de 8 à 
16 millions de dollars au cours des mêmes périodes. 
Les parts ont progressé de 11 à 23 % au Niger et de 
8 à 12 % au Sénégal. Les dépenses ont augmenté de 
8 à 13 millions de dollar au Burkina Faso avec tou-
tefois une baisse de la part de l’élevage de 10 à 7 %. 
Bien que modeste par rapport aux pays sahéliens, on 
note également une progression du soutien à l’éle-
vage dans les pays côtiers. »

Ces éléments tendent à confirmer que l’intérêt des 
autorités pour ce secteur s’accroît au long des années 
et en particulier dans les années 1990 et 2000. En ef-
fet sur le plan formel, tous les pays étudiés possèdent 
aujourd’hui un document de politique nationale de 
développement de l’élevage, et des ministères en-
tièrement dédiés à ce secteur (même si les confi-
gurations ministérielles changent beaucoup selon 
les gouvernements). L’élevage fait partie des filières 
prioritaires pour les 4 pays.

Des perspectives d’investissement 
dans l’élevage au niveau régional 

La dernière décennie, les institutions continen-
tales et régionales ne sont pas restées inactives sur le 
dossier. L’élevage a été rajouté (certes tardivement) 
comme un axe du document d’orientation du pro-
gramme agricole du Nepad. 

Dans ce cadre, la Cedeao a adopté un plan éle-
vage en 2010 et mis en place une « task force » sur 
le pastoralisme, qui a connu une période de « mise 
en sommeil » mais qui se réactive aujourd’hui, no-
tamment autour de l’initiative de la Banque mon-
diale en faveur du pastoralisme (cf. déclarations de 
Nouakchott et de Ndjamena).

Parallèlement, lors des discussions sur la réserve 
régionale de sécurité alimentaire, et suite au plai-
doyer des organisations d’éleveurs notamment, la 
Cedeao a intégré l’aliment bétail parmi les produits 
de réserve. Citons également les initiatives en cours 
ou à venir sur la résilience des populations agropas-
torales et pastorales (laits, petits ruminants, avicul-
ture) et l’hydraulique villageoise.
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Intérêt et difficulté de la question

Lorsqu’on parle d’élevage en Afrique de l’Ouest, 
on est régulièrement confronté à une confusion 
entre deux modes de production : de quel élevage 
parle-t-on ? Celui qui domine la production depuis 
des siècles (l’élevage pastoral ou agropastoral) ou 
l’élevage dit « moderne », sédentaire, intensif, qui 
tend à se développer en bordure des villes et qui est 
promu par les autorités comme une des seules voies 
d’avenir ? Cela renvoie aussi en partie à la question 
des filières auxquelles on fait référence en priorité : 
s’agit-il de la filière bétail viande ? De la filière lait ? 
Ou de la filière volaille ? Les trois filières renvoient 
à des problématiques et aussi souvent à des acteurs 
différents. Cette synthèse s’intéresse en priorité à la 
filière bétail viande, qui est dominée par des modes 
de production liés à la tradition. 

Les pasteurs et agropasteurs sahéliens que l’on a 
pu interroger ont le sentiment que le peu d’argent 
public qui est dépensé dans le secteur de l’élevage ne 
l’est pas tant pour soutenir et développer leur mode 
de production que pour promouvoir des systèmes de 
production en rupture avec la tradition.

Il n’existe pas à notre connaissance de documen-
tation détaillant la destination des financements dé-
diés à l’élevage selon les types de bénéficiaires (pas-
teurs, agropasteurs, « nouveaux acteurs » etc.). Il est 
possible que les données n’existent tout simplement 
pas car manifestement les politiques de l’élevage 
(comme les politiques agricoles) sont assez peu ci-
blées par types de bénéficiaires. On peut cependant 
tenter de répondre partiellement à la question en re-
traçant à la fois la place du pastoralisme dans les po-
litiques affichées et la perception des pasteurs.

La question des modes de production à privilégier 
dans les dépenses publiques d’élevage est délicate 
et prête à débat. Il existe pour schématiser un cou-
rant « pro » et un courant « anti » pastoralisme. Se-
lon de plus en plus d’analystes, le pastoralisme doit 
être soutenu davantage, pour des raisons aussi bien 

agronomiques, économiques que sécuritaires. Ce-
pendant, l’école selon laquelle le pastoralisme n’a 
pas d’avenir, qu’il est un ferment de tensions et doit 
laisser place à un autre mode de production séden-
taire est elle aussi très vivace, bien que réductrice, 
au regard du contexte de l’Afrique de l’Ouest. Elle 
jouit d’une audience certaine auprès des autorités 
au Sahel comme ailleurs en Afrique de l’Ouest et 
même de certains partenaires au développement. La 
coexistence de ces deux courants explique l’ambiva-
lence des options des politiques de l’élevage : à la fois 
sécurisantes vis-à-vis des éleveurs liés à la tradition 
et parfois opposées à eux.

Des avancées formelles et législatives 
en faveur des pasteurs

Les quatre pays ont élaboré depuis les années 
2000 des textes sécurisant le pastoralisme. On peut 
citer la charte pastorale au Mali, le code pastoral au 
Niger, une loi d’orientation spécifique au Burkina 
(LOARP), des éléments liés à la LOASP au Sénégal 
(en cours d’approfondissement). De plus en plus les 
droits des pasteurs tendent à être reconnus (droits 
sur les terres, droits à la mobilité etc.), du moins en 
théorie. Après des décennies de marginalisation, il 
s’agit d’une avancée réelle 4. Enfin on note une prise 
en compte croissante de l’aliment bétail dans les 
plans d’urgence. 

Des investissements axés sur 
l’élevage sédentaire 

Les politiques liées à l’élevage pastoral ont générale-
ment cherché à sédentariser les pasteurs, notamment 
par la réalisation d’ouvrages hydro pastoraux tels que 
les forages au Sénégal, et par l’organisation de zones 
et d’unités pastorales. Parmi les motivations de cette 
politique de sédentarisation : taxer une filière considé-
rée comme prospère, limiter les conflits agriculteurs/
éleveurs attribués aux transhumants, en finir avec un 

Peut-on parler de sous investissement dans 
l’élevage lié à la tradition ?
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mode de production considéré comme archaïque et 
incapable de répondre à la demande en produits ani-
maux sur le long terme, limiter les impacts sur l’en-
vironnement, notamment la préservation des res-
sources naturelles.

Selon de nombreux observateurs, le pastoralisme 
demeure très insuffisamment intégré dans les po-
litiques effectives qui adoptent souvent une vision 
dans laquelle les modes de production liés à la tra-
dition n’ont pas leur place. Les différentes politiques 
restent majoritairement axées sur la promotion des 
techniques de production dites (semi) intensives (in-
sémination artificielle, stabulation, etc.). L’accent est 
toujours mis sur la santé animale (via la privatisation 
des services vétérinaires) et l’amélioration génétique 
(amélioration génétique etc.). On note l’affirmation de 
projets qui s’intéressent à l’aval et à la transformation, 
en particulier dans la filière lait. 

La vision du pastoralisme par les autorités sénéga-
laises est clairement exprimée dans l’extrait suivant 
(site du ministère de l’élevage) : « le système d’élevage 
extensif, en tant que mode d’exploitation dominant 
du bétail, est à l’origine des nombreuses contraintes 
du secteur de l’élevage, notamment sa faible produc-
tivité, son manque de compétitivité et le vol du bé-
tail. Il s’y ajoute que la réduction de l’espace pastoral, 
du fait de la croissance démographique, est source de 
conflits fréquents entre agriculteurs et éleveurs. La ra-
tionalisation des systèmes modernes de production 
animale, fondée sur la stabulation permanente ou la 
semi stabulation des animaux, constitue une solution 
appropriée. Pour amorcer cette dynamique de mo-
dernisation, le Gouvernement a décidé de mettre en 
place un programme de promotion de fermes privées 
modernes et de ranchs dont l’objectif est d’accroître 
la productivité et la compétitivité des différentes fi-
lières animales. ». Elle est partagée par nombre de di-
rigeants dans la région.

Des conditions de production qui se 
dégradent pour les (agro)pasteurs 
interrogés

Les éleveurs interrogés reconnaissent des progrès 
en matière de santé animale (la privatisation des soins 
est plutôt saluée : au Niger, le retour à la gratuité des 
vaccins est même perçu négativement par les éleveurs 

interrogés), des avancées institutionnelles et légis-
latives. Mais les textes censés sécuriser les pratiques 
pastorales ne sont que faiblement appliqués. 

Selon les témoignages recueillis dans les quatre 
pays, les conditions de vie et de production de nom-
breux éleveurs se sont continuellement dégradées 
sous l’effet de contraintes de tous ordres : climatiques, 
commerciales, foncières, sécuritaires en particulier. 
Les États n’ont pas su inverser la tendance. Le sous 
investissement dans l’élevage au regard de son poids 
économique et social témoigne d’un biais des poli-
tiques agricoles au sens large. Celles-ci restent globa-
lement axées sur des enjeux de production végétale 
(avec une emprise du coton démesurée pour le cas du 
Burkina et du Mali) et guidées par un biais urbain. 

Pire, les politiques publiques menées dans l’agricul-
ture ont parfois accentué ces pressions qui s’exercent 
sur les éleveurs de manière croissante, en encoura-
geant par exemple l’aménagement de périmètres en 
faveur des agriculteurs et à l’exclusion des éleveurs. En 
outre, les politiques promouvant l’élevage dit « mo-
derne » (industriel) apparaissent mal ciblées aux yeux 
des éleveurs liés à la tradition : elles délaisseraient les 
éleveurs majoritaires (pasteurs et agropasteurs), au 
profit d’une minorité de nouveaux arrivants dans le 
secteur de l’élevage basés autour des villes.
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Intérêt et difficulté de la question 

Le constat du sous-investissement public dans 
l’élevage dans les pays subsahariens en général et 
particulièrement dans les pays du Sahel est quasi 
unanime dans les analyses des dépenses publiques. 
L’argumentaire se fonde sur le décalage observé 
entre l’importance du secteur pour les pays sahé-
liens mais aussi pour la région toute entière et les vo-
lumes financiers investis. 

Pourtant dans un contexte de sous investissement 
général pour l’agriculture et de faibles ressources, la 
question du pourquoi investir davantage dans l’éle-
vage plutôt que dans d’autres filières ou secteurs se 
pose et nécessite de rassembler des « preuves » scien-
tifiques. C’est un travail que l’administration de 
l’élevage au Burkina Faso a effectué en 2011 en colla-
boration avec le Pnud et qui s’intitule « contribution 
de l’élevage à l’économie et à la lutte contre la pau-
vreté, les déterminants de son développement » 5. 
D’autres pays songent à effectuer le même exercice. 

Il ne s’agit pas ici de détailler l’argumentaire 
ni d’être exhaustif mais plutôt de lister certaines 
grandes raisons souvent évoquées pour un plaidoyer 
pour l’élevage.

Investir dans l’élevage c’est investir 
pour l’ensemble de l’économie 
nationale

L’élevage tient une place importante dans l’éco-
nomie des trois pays enclavés Mali, Burkina Faso, 
Niger. Ce sont des pays considérés comme « à vo-
cation agricole » selon la classification de la Banque 
mondiale (2008). Or l’élevage représente selon cer-
tains auteurs entre un tiers et la moitié du PIB agri-
cole de ces pays. Selon l’OCDE, si on comptabilisait 
la contribution de l’élevage à l’agriculture (fumure, 
attelage), ainsi que d’autres services (sous produits, 
épargne), la contribution au PIB agricole de ces pays 
s’élève à 50 %. Il s’agit en quelque sorte d’un « pilier » 

du secteur agricole. 
Il existe cependant des analyses qui minorent le 

poids de l’élevage dans ces pays, notamment du fait 
de l’émergence d’autres secteurs d’activités dans la 
formation du PIB : « le poids relatif de l’élevage dans 
les économies nationales est en baisse constante, il 
ne représente plus aujourd’hui que 10 à 15 % du PIB 
au Burkina et au Niger, même si sa part dans les re-
cettes d’exportation est encore importante au Bur-
kina. » (Cilss 2010). Cependant, au Burkina Faso se-
lon la Banque mondiale, le poids de l’élevage dans 
le secteur primaire est passé de 30 à 45 % entre 2000 
et 2010.

L’élevage est également un pourvoyeur important 
d’emploi, en particulier dans les régions du Sahel. La 
FAO estimait en 1994 que pour 30 têtes de bétail, le 
nombre d’emplois nécessaires à l’abattage, la com-
mercialisation et la transformation s’élèvent respec-
tivement à 20, 4 et 80 personnes/jour pour les bo-
vins. Les chiffres respectifs pour les porcs sont 10, 2 
et 30 personnes/jour.

Investir dans l’élevage c’est investir 
dans un secteur en plein boom

Selon les estimations, le cheptel de chacun des 
trois pays enclavés du Sahel s’élève à plus de neuf 
millions de têtes. Ils forment avec le Nigéria (autour 
de 16 millions) les plus gros producteurs de viande 
rouge de la Cedeao.

Le cheptel est en croissance dans les 4 pays depuis 
les grandes sécheresses et malgré les crises à répé-
tition (2002, 2005, 2008, 2010, 2012, cinq crises ali-
mentaires majeures en dix ans).

Cette production est tirée par une demande ur-
baine des pays côtiers en plein boom. Les produits 
animaux sont de plus en plus consommés : en 2008, 
les dépenses alimentaires des ménages urbains se di-
visent en trois part équivalentes : produits animaux, 
produits de sauce, amylacées de base. En 2005 on 
estime que la croissance de la demande urbaine en 

Pourquoi devrait-on investir davantage dans 
l’élevage sahélien ?
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produits carnés s’élève à 4 % par an, et que sa crois-
sance sera de 250 % d’ici 2020 (OCDE).

Avec les produits 
miniers et le coton, le 
bétail (vendu princi-
palement sur pieds) 
est parmi les premiers 
postes  d ’ex por ta-
tion des pays enclavés 
sahéliens, souvent le 
troisième. Il s’agit du premier produit échangé entre 
les pays sahéliens et les pays côtiers, permettant glo-
balement à la région Afrique de l’Ouest d’être auto-
suffisante en viande bovine en 2011. Durant les deux 
dernières décennies, les transactions de l’élevage 
entre les pays ouest-africains ont connu une crois-
sance considérable pour atteindre près d’un mil-
liard de dollars US (ATP, 2013). Elles auraient doublé 
entre 2000 et 2010. 

De l’avis de plusieurs experts, les flux réels de bé-
tails entre les pays sahéliens et les pays côtiers sont 
largement sous es-
timés par les statis-
tiques officielles, pour 
des raisons liées à 
l ’ampleur des tran-
sactions informelles 
et la mauvaise qualité des statistiques sur l’élevage. 
D’après les enquêtes concernant le bétail réalisées 
dans le cadre du projet ATP, « les statistiques offi-
cielles ne représentent probablement en moyenne 
qu’environ un tiers des transactions réelles en va-
leur » (Josserand 2013).

Il s’agit d’ailleurs d’un problème important qu’il 
faut garder à l’esprit : les données concernant l’éle-

vage en général, et 
au-delà du Niger, sont 
très approximatives, 
même si de nom-
breux efforts sont ré-
alisés pour améliorer 
les systèmes de sta-
tistiques. Ainsi, le re-

censement du cheptel réalisé au Niger en 2007/2008 
(RGAC) a montré qu’on sous estimait de moitié la 
réalité des effectifs. 

Investir dans l’élevage c’est venir en 
aide à un secteur certes porteur mais 
menacé 

Si les potentialités sont grandes, les risques de voir 
la filière bétail viande sahélienne concurrencée for-
tement par d’autres régions (Afrique australe, mais 

aussi autres conti-
nents) sont réels dans 
un contexte de crois-
sance forte de la de-
mande. «Si les opé-
rateurs économiques 

sahéliens ne s’organisent pas rapidement, la viande 
d’Afrique australe pourrait inonder leur marché 
dans les 20 prochaines années» (Cilss, 2010).

De manière générale dans la sous région on ob-
serve une plus grande consommation des viandes 
blanches au détriment des viandes rouges  : il y 

Le bétail est le premier produit 

échangé entre pays sahéliens et pays 

côtiers…

… et permet l’autosuffisance de 

l’Afrique de l’Ouest en viande bovine



13

a une forte concurrence entre ces deux types de 
viande. L’évolution de la filière avicole présente des 
différences selon les pays. Le Sénégal, après avoir 
subi une vague d’importation de viande blanche, 
a connu un redressement spectaculaire de sa pro-
duction locale suite à 
une interdiction des 
importations pour 
raisons sanitaires. Il 
est aujourd’hui au-
tosuffisant en viande 
blanche et en œufs. 
Le Niger au contraire 
traverse une phase d’accélération brutale des im-
portations de produits avicoles, pour des raisons 
mal expliquées aujourd’hui. Le Mali et le Burki-
na Faso semblent aujourd’hui à l’abri de ce phéno-
mène.

Bien que la consommation de lait soit globale-
ment en hausse (excepté dans le cas du Niger), la fi-
lière lait peine à se développer dans les quatre pays. 
Plusieurs facteurs permettent d’expliquer cela, par-
mi lesquels la forte concurrence du lait en poudre 
importé, défiant toute concurrence au niveau des 
prix sur les marchés locaux, l’insuffisance d’alimen-
tation pour le bétail en saison sèche, les limites au 
niveau de la collecte.

Investir dans l’élevage c’est valoriser 
les immenses espaces pastoraux et 
lutter contre l’insécurité

La production du bétail est caractérisée par la 
prédominance des modes d’exploitation extensifs : 
le pastoralisme et l’agro-pastoralisme dominent la 
production de viande, malgré une tendance à la sé-
dentarisation due à des facteurs structurels (entraves 
croissantes à la mobilité et réduction des espaces de 
pâturage) et politiques. Les éleveurs mobiles (no-
mades et transhumants) représenteraient au Niger 
un tiers des éleveurs mais concentreraient 70 % des 
effectifs de bétail (IIED 2010).

De manière générale, ces modes de productions 
sont généralement décrits comme ayant de faibles 
taux d’exploitation. Ce mode de production extensif 
est également caractérisé par des coûts de produc-
tion très faibles, ce qui rend le bétail sahélien forte-

ment compétitif sur le marché régional.
Le mode de production dépend pour beaucoup de 

la situation agro-climatique de l’exploitation. Plus le 
climat est aride et plus le pastoralisme domine, pour 
la simple raison qu’il n’est ni possible de se séden-

tariser ni possible de 
cultiver dans les zones 
sahéliennes. En re-
vanche, sans le pas-
toralisme, il n’y aurait 
aucune forme de valo-
risation de ces espaces 
dits « pastoraux », qui 

couvrent les ¾ de la surface de ces pays.
De plus en plus l’argument ancien selon lequel le 

pastoralisme serait la cause d’une insécurité (notam-
ment entre sédentaires et transhumants) s’inverse 
totalement : on considère désormais que le pastora-
lisme est un facteur de paix, de développement et de 
contrôle des vastes espaces pastoraux arides et que 
son déclin favoriserait l’émergence de trafics et des 
tensions ethniques ou politiques.

Investir dans l’élevage sahélien c’est 
aussi utile pour l’ensemble de la 
région

Au niveau Cedeao, l’élevage et en particulier 
la filière bétail/viande fait partie des filières prio-
ritaires  : «  la priorité sera donnée aux filières riz, 
maïs et manioc, d’une part, bétail-viandes et pro-
duits dérivés, d’autre part, qui sont des produits (i) 
qui disposent d’un potentiel de production impor-
tant ; (ii) qui correspondent à l’évolution des habi-
tudes alimentaires des populations ; (iii) et qui font 
l’objet d’importations extrarégionales importantes 
qui peuvent être substituées par la valorisation des 
complémentarités des bassins de production et la 
promotion des échanges régionaux. » (document du 
Pacte régional pour la mise en œuvre de l’Ecowap)

Si nombre de pays côtiers peinent à l’entendre, et 
souhaitent développer leur propre secteur élevage 
dans une optique d’autosuffisance nationale, la ré-
gion aurait intérêt à miser sur les avantages compa-
ratifs des différentes zones. Le Sahel n’a pas beau-
coup d’avantages comparatifs. L’élevage en est un, 
car les coûts de production sont moindres et le cli-

Jusqu’en 2008, on pouvait sous 

estimer de moitié la réalité des 

effectifs du cheptel !
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mat y est plus propice : dans une optique de réduc-
tion de la facture alimentaire, il coûtera moins cher 
à la collectivité (au niveau régional) et il sera plus ef-
ficace de miser sur la viande sahélienne que de ten-
ter de développer des filières viande au niveau de 
chaque pays.

Investir dans l’élevage c’est lutter 
contre la pauvreté

L’importance de cette filière dans les pays exposés 
à des crises alimentaires presque tous les deux ans 

sur la dernière décennie, se mesure aussi à l’impor-
tance de la possession de bétail comme assurance 
contre les chocs. La grande majorité des ruraux, 
qu’ils soient pauvres ou moins pauvres, éleveurs 
bien sûr mais aussi agriculteurs, y ont recours ou 
tentent d’y avoir recours. Car il s’agit non seulement 
d’une activité rentable, qui rapporte des revenus et 
des sous produits utiles à la famille (en particulier 
du lait), mais aussi d’une assurance-épargne sur 
pied en cas d’imprévu ou de crise (vente de quelques 
têtes de bétail).
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Intérêt et difficulté de la question

Qu’est-ce qui empêche les États de faire plus d’ef-
forts dans l’élevage ? En réalité cette question se 
pose avec tout autant de force au niveau de l’agri-
culture en général. Répondre au pourquoi du délais-
sement de l’agriculture, comme à celui de l’élevage 
sont autant de préalables pour identifier des pistes 
de changement. La réflexion sur les causes est diffi-
cile et parfois périlleuse : elle mène rapidement aux 
questions qui fâchent et pour être sérieuse, néces-
site des données qui souvent font défaut. Pourtant il 
existe des chercheurs, notamment dans les pays an-
glophones, qui explorent les processus de décision 
budgétaires et parviennent à une compréhension 
fine des blocages 6.

Comment se décident les budgets en faveurs de 
l’agriculture et en particulier de l’élevage ? Qui in-
flue sur le choix des dépenses, par quel chemine-
ment passe la décision ? De nombreux observateurs 
invitent à examiner autant que possible à la fois le 
processus formel (projet de loi de finances préparé 
au gouvernement, discuté puis voté au parlement, 
exécuté par les ministères…) et le processus infor-
mel de décision budgétaire (discussions menées en 
coulisses).

Plusieurs modèles théoriques ont été élaborés par 
les sciences sociales pour rendre compte des proces-
sus informels de décision budgétaires. Ils peuvent 
donner lieu à autant d’hypothèses de recherche se-
lon les contextes. Certains modèles insistent sur la 
confusion générale en matière de planification bud-
gétaire et ne sont pas loin d’affirmer qu’ « il n’y a 
pas de pilote dans l’avion » et que la décision d’al-
location est finalement le fruit d’un compromis gé-
néral entre tous les intervenants, qui ne serait pré-
sidé par aucune vision, aucune intention. D’autres 
au contraire considèrent les décisions budgétaires 
comme hautement déterminées par des intérêts  : 
clientélisme, électoralisme, influence des groupes de 
pression économiques, syndicaux, diplomatiques. 

Enfin certains modèles mettent plutôt l’accent sur 
les idéologies dominantes, les choix budgétaires 
étant analysés comme des reflets de la philosophie, 
de l’éducation, des croyances des dirigeants. La per-
ception des obstacles aux financements de l’élevage 
selon les éleveurs interrogés rejoint certaines de ces 
hypothèses. 

On peut également lier cela à l’orientation des po-
litiques agricoles qui sont encore très fortement mar-
quées par la perception selon laquelle les protéines 
animales sont un complément alimentaires qu’on 
peut reléguer au second plan. Dans les restaurants 
populaires, le client demande d’abord s’il peut man-
ger du riz, de la pâte de maïs et de manioc, etc. avant 
de chercher à connaitre avec quelle sauce et viande il 
peut accompagner cela. En Afrique de l’Ouest, on ré-
duit souvent la sécurité alimentaire à des questions 
de productions végétales voire céréalières. 

Les rapports de force entre 
ministères sont défavorables à 
l’agriculture et à l’élevage

Selon le Nepad, il existe un problème d’autorité 
et de crédibilité des administrations agricoles vis-
à-vis des autres ministères : celles-ci peinent à défi-
nir des stratégies efficaces appropriées, à convaincre 
des effets d’entraînement que peut avoir l’agricultu-
re sur l’économie nationale, et enfin à dépenser les 
montants qui leurs sont alloués… Le taux d’exécu-
tion dans le secteur agricole est très souvent infé-
rieur au taux d’exécution du budget total (c’est aussi 
lié au poids de l’aide). Par conséquent les ministres 
de l’agriculture subissent avec force l’influence des 
ministres des finances et peinent à négocier des en-
veloppes substantielles. 

Concernant l’élevage le rapport de force est en-
core plus marqué : les ministères des ressources ani-
males sont souvent considérés comme des minis-
tères de l’agriculture de second rang. Pour autant 
le fait d’avoir reconnu l’élevage comme un secteur 

Pourquoi n’investit-on pas davantage dans 
l’élevage dans ces pays?
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devant bénéficier d’un ministère de plein exercice, 
bénéficiant d’une certaine autonomie et d’un bud-
get propre, va dans le sens de l’amélioration. Mais 
cet acquis est régulièrement remis en cause, en té-
moigne l’hésitation sur le statut institutionnel du 
secteur élevage au Mali, tantôt chapeauté par l’agri-
culture, aujourd’hui par le développement rural et 
épisodiquement considéré comme devant relever 
d’un ministère propre. 

Les préjugés contre les éleveurs liés à 
la tradition 

Depuis fort longtemps dans les pays du Sahel les 
élites au pouvoir se sont méfiées des éleveurs, en 
particulier des éleveurs transhumants. On les consi-
dérait déjà pendant la colonisation comme des po-
pulations incontrôlables parce que mobiles, indisci-
plinées et privilégiées. 

En effet encore aujourd’hui, pour beaucoup de dé-
cideurs, les éleveurs sont considérés comme des po-
pulations nanties, que la possession d’un cheptel 
place hors du danger de la faim. Ils ignorent en cela 
la vulnérabilité particulière des éleveurs aux aléas 
climatiques et la différentiation croissante entre une 
population de petits éleveurs précaires aux côtés de 
grands éleveurs « nantis » ; dans les régions sahé-
liennes « 15 % des ménages peuvent posséder à eux 
seuls environ 47 % des terres cultivées, 54 % du chep-
tel petit ruminant et 70 % du gros cheptel » selon 
l’expert Seidou Bakari (2013). 

« L’élevage c’est l’af-
faire des Peuls ! » L’as-
similation d’un mode 
de production pas-
toral ou agropasto-
ral à une catégorie 
ethnique, souvent stigmatisée est également mon-
naie courante. Elle méconnait également la réalité 
du monde de l’élevage : si les bergers appartiennent 
souvent à la communauté peul, la propriété du bé-
tail, y compris du bétail transhumant est beaucoup 
moins identifiable, et touche la quasi-totalité des 
groupes ethniques. 

De nombreux acteurs font également la confu-
sion entre l’élevage et la transhumance. Il est vrai 
que le pastoralisme reste le mode de production de 

l’élevage dominant. Mais il évolue fortement et ra-
pidement. De plus en plus de pasteurs deviennent 
des agro-pasteurs. De plus en plus d’agriculteurs 
deviennent des agro éleveurs. Les obstacles à la 
transhumance se multiplient et la contraigne à évo-
luer également. 

La faiblesse des organisations 
d’éleveurs

L’entente fait souvent défaut au sein des éleveurs, 
ce qui réduit leur capacité à former un groupe de 
pression. On note de nombreux conflits inter-éle-
veurs, au-delà des conflits entre agriculteurs et éle-
veurs. Il s’agit notamment de conflits entre éleveurs 
transhumants et agro éleveurs sédentaires.

Les éleveurs sont aussi très peu représentés dans 
les instances de décisions locales et nationales.

Ils se retrouvent en compétition pour l’accès aux 
ressources (physiques et monétaires) avec des entre-
prises privées, plus équipées et organisées pour in-
fluencer les politiques.

L’impuissance des États

Certaines analyses insistent sur l’incapacité des 
États du Sahel à assoir leur autorité et à mettre en 
œuvre des politiques efficaces, en particulier dans 
les zones les plus reculées. Des cadres de sécurisa-
tion des pasteurs existent (comme le code rural au 
Niger ou la charte pastorale au Mali) mais ils ne sont 

pas suffisamment ap-
pliqués du fait de la 
faiblesse des moyens 
dont disposent l’État 
central, les institu-
tions déconcentrées et 

les collectivités décentralisées.
Ils doivent également faire face à la difficulté mé-

thodologique qui consiste à soutenir des commu-
nautés pastorales en mouvement. Ce problème se 
rencontre notamment en conjoncture de crise : les 
outils et instruments d’aide aux pasteurs semblent 
encore très imparfaits, et les OP ont sûrement un 
rôle pour « aider l’État à les aider », en leur suggé-
rant des outils et méthodes adaptées.

15 % des ménages peuvent posséder à 

eux seuls 70 % du gros cheptel
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Les ministères de l’élevage cherchent 
à développer un plaidoyer pour le 
secteur

La conférence des ministres chargés des res-
sources animales de l’Union africaine a plusieurs 
fois dénoncé les sous investissement dans l’élevage 
et réclamé des États un engagement financier à hau-
teur de 30 % des dépenses agricoles. Elle s’est pro-
noncée également pour la mise en place d’un sys-
tème de suivi spécifique des dépenses publiques 
dans l’élevage.

Plusieurs administrations de l’élevage dans les 
pays du Sahel, réfléchissent à la réalisation d’argu-
mentaires pour convaincre les gouvernements d’ac-
croître les efforts dans ce secteur. Le Burkina Faso a 
réalisé avec le Pnud en 2011 un argumentaire poussé 
en faveur du secteur. Le Burkina Faso a également 
bénéficié des travaux de la Banque mondiale (RDP) 
qui vont dans le sens d’un plaidoyer pour un finan-
cement accru dans l’élevage.

La lutte contre le sous-investissement dans l’éle-
vage apparaît clairement comme une cause com-
mune aux organisations d’éleveurs et aux adminis-
trations de l’élevage. D’autres alliances (avec d’autres 
acteurs du secteur, de l’aval notamment) sont sans 
doute à réfléchir pour accroître les chances de réus-
site du plaidoyer.

Les nouveaux revenus miniers des 
États 

Le contexte de hausse des recettes des États suite 
au boom minier, pourrait être perçu comme favo-
rable. Au Niger, les données officielles montrent 
que les recettes du budget général de l’État, tirées 
par l’apport du secteur minier, ont enregistré entre 
2007 et 2009 une croissance de 47 %. Toutefois cette 
hausse des ressources du budget ne s’est pas traduite 
par une évolution concomitante des allocations au 
secteur rural, et ce malgré la récurrence des crises 

alimentaires au cours des dernières années. Il se-
rait intéressant de rassembler les informations sur 
les retombées financières des ressources minières 
sur les communautés locales, en particulier dans les 
zones d’élevage, et de bien examiner les opportuni-
tés qu’elles offrent à ce secteur.

Au Ghana, la société civile a réalisé une campagne 
de plaidoyer appelée « oil for agriculture » pour de-
mander aux autorités d’affecter une part des revenus 
pétroliers au développement de l’agriculture, secteur 
dans lequel les investissements sont le plus efficaces 
dans la lutte contre la pauvreté. 

Approfondir la piste de 
l’autofinancement (partiel) du 
secteur élevage

Si tous les éleveurs ne sont pas « nantis », loin s’en 
faut, la filière draine cependant d’important flux fi-
nanciers. Cette puissance du secteur l’élevage légi-
time des réflexions sur l’autofinancement, au moins 
partiel, du développement de la filière, de la même 
manière qu’en Côte d’Ivoire, les filières d’exporta-
tion contribuent financièrement au développement 
de l’agriculture (exemple du Firca, Fonds interpro-
fessionnel pour la recherche et le conseil agricoles) 
ou que jadis en France, les filières céréalières contri-
buèrent également via des taxes parafiscales au dé-
veloppement agricole (exemple de l’Anda). Le fonds 
de développement de l’élevage (Fodel) au Burkina 
est un modèle salué par la Banque mondiale, comme 
une perspective intéressante d’« autofinancement » 
de la filière élevage. Son fonctionnement est le sui-
vant : les taxes prélevées aux frontières sur l’expor-
tation des produits animaux sont en partie reversées 
dans un fonds, cogéré par différents acteurs dont les 
organisations d’éleveurs. L’argent ainsi collecté est 
ensuite redistribué aux éleveurs individuels ou re-
groupés sous forme de prêts ou de subventions. Si le 
modèle jouit des faveurs de la revue des dépenses pu-
bliques de la Banque mondiale, il faut émettre deux 

Opportunités pour accroître le soutien 
public à l’élevage
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réserves : d’une part certains acteurs dénoncent un 
système peu transparent et peu viable. D’autre part, 
les taxes sur l’exportation du bétail sont censées dis-
paraître à court ou moyen terme. 

Quoi qu’il en soit, il serait intéressant de tirer les 
enseignements de cette expérience, et peut être d’ex-
plorer la faisabilité de la mise en place de fonds en 
partie financés par des taxes prélevées sur l’élevage, 
mais au niveau décentralisé. En effet, les taxes pré-
levées sur les marchés à bétail au niveau local sont 
parfois importantes et pourraient légitimement 
être en partie redirigées vers le développement des 
infrastructures ou de la production, et cogérés par 
des instances mixtes, dans lesquelles les éleveurs se-
raient représentés.

La mise en place de fonds de 
développement de l’agriculture et de 
l’élevage 

De nombreux pays d’Afrique de l’ouest sont en 
cours de réflexion sur la mise en place de tels fonds 
de développement de l’agriculture. La réflexion est 
également à l’œuvre au niveau régional. Au Mali, 
les OP sont sollicitées pour participer aux réflexions 
sur l’opérationnalisation du fonds national d’appui à 
l’agriculture (FNAA). Au Sénégal des réflexions sont 
en cours sur la réforme du fonds d’appui à la stabu-
lation (FONSTAB). 

Ces instruments donnent une place importante 
à la bonification des taux d’intérêt comme moyen 
d’élargir l’accès des éleveurs au financement. Les or-
ganisations d’éleveurs gagneraient à suivre les dis-
cussions sur ces instruments afin de les orienter sur 
les besoins de leurs membres, notamment en s’ins-
pirant d’expériences de la sous région où des OP 
sont très impliquées dans la mise en œuvre de lignes 
de crédit bonifiées.

Des opportunités au niveau des 
collectivités territoriales 

En Afrique de l’Ouest, les marchés à bétail repré-
sentent un fort potentiel de ressources pour les col-
lectivités rurales. Toutefois, celui-ci est rarement 

mis à profit du fait du manque de relations interpro-
fessionnelles formalisées entre les différents mail-
lons de la filière, et d’un environnement fiscal ina-
dapté : textes réglementaires obsolètes, incomplets, 
et trop peu appliqués. Ainsi de nombreuses taxa-
tions illicites s’opèrent à tous les niveaux du cir-
cuit de commercialisation, et comme celles-ci sont 
considérées comme des « coûts de commercialisa-
tion » : elles se répercutent sur les éleveurs. De plus, 
ces prélèvements illégaux représentent un manque à 
gagner important pour les collectivités, alors qu’ils 
devraient donner lieu à des investissements publics, 
notamment pour la réalisation d’infrastructures 
destinées à sécuriser la mobilité des animaux et les 
transactions commerciales. La filière bétail sur pied 
gagnerait ainsi en compétitivité à bénéficier d’une 
meilleure conciliation des intérêts des producteurs, 
du commerce et de l’État, via des rapports de pou-
voir plus équilibrés. 

La propriété foncière communale pour les mar-
chés à bétail peut s’avérer utile en ce point dans le 
sens qu’elle amène une plus grande traçabilité et 
permet ainsi d’identifier les points de non applica-
tion de la loi. Si cette délégation de gestion peut aussi 
favoriser les ponctions illégales en introduisant des 
élus dans la gestion de marchés, elle a toutefois le 
mérite de limiter l’accaparement étant donné le re-
nouvellement effectif de leur mandat. Qui plus est 
les intérêts électoraux peuvent être un moteur pour 
les investissements publics, la commune ayant tout 
intérêt à montrer que l’argent est bien réinvesti. 

En outre : si les marchés à bétail sont du ressort 
des communes, leur redynamisation ainsi que le 
suivi des pistes de commercialisation et de transhu-
mance exigent une réflexion au moins au niveau des 
intercommunalités. La contractualisation de celles-
ci avec des OP peut alors s’avérer être un outil inté-
ressant, ces dernières étant les mieux placées pour 
défendre les intérêts des éleveurs (et notamment im-
pacter sur les choix d’investissements). L’argent dé-
gagé des marchés à bétail par les associations inter-
communales peut alors servir à financer les services 
fournis par les OP, via des conventions de gestion 
tripartites avec les communes et les comités de ges-
tion.
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Travaux conjoints d’Apess et Inter-
réseaux

–	 Apess, Inter-réseaux, Éléments de bilan du sou-
tien public à l’élevage depuis Maputo, 2014 : 4 
notes pays : Burkina Faso, Niger, Sénégal, Mali.

–	 Inter-réseaux, bulletin de veille spécial « Maputo 
+ 10 », 2014

  http://www.inter-reseaux.org/bulletin-de-veille/article/

bulletin-de-veille-no236-special
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En conclusion un mot pour exprimer l’idée du 
titre de cette synthèse  : d’abord, contrairement à 
l’idée reçue, les pays sahéliens investissent de moins 
en moins dans l’agriculture ; il y a bien un sous in-
vestissement dans l’agriculture qui se confirme et 
qui se pérennise dans la région, y compris dans ces 
pays qu’on présente abusivement comme les « cham-
pions » de Maputo. Ce sous investissement dans 
l’agriculture au Sahel se double d’un sous investis-
sement dans l’élevage, confirmé par tous les obser-
vateurs, au regard de l’enjeu de cette filière dans les 
pays sahéliens et pour l’ensemble de la région. Les 
pays sahéliens n’investissent pas assez dans la pro-
duction animale au regard de leurs avantages com-
paratifs. On aurait presque pu parler de triple sous 
investissement  : lorsque l’on regarde les dépenses 
dans l’élevage, le pastoralisme semble largement 
sous représenté ; il apparait comme un poste de dé-
pense marginal, alors qu’il domine la production 
animale et constitue l’unique mode de valorisa-
tion de vastes zones semi désertiques du Sahel. On 
note cependant des progrès : le bureau interafricain 
des ressources animales a déclaré vouloir mettre en 
place un système de suivi des investissements pu-
blics dans l’élevage, signe d’une certaine volonté po-
litique à mettre en place une plus grande traçabilité 
des dépenses publiques pour l’élevage. La conférence 
des ministres chargés des ressources animales a par 
ailleurs demandé à plusieurs reprises qu’au moins 
30% du budget agricole soit alloué à l’agriculture. 
On voit aussi une légère tendance au mieux dans les 
pays, notamment dans la prise en compte de l’éle-
vage sur le plan budgétaire et du pastoralisme sur 
le plan réglementaire. Même si l’on est encore loin 
du but, il semble que les premières étapes aient été 
récemment franchies. Les éleveurs ouest africains 
souhaitent approfondir le suivi de ces efforts des 
gouvernements sahéliens et veiller aux respects de 
leurs engagements.
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